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Le Gripen E de Saab est exclu de 
la procédure d’évaluation pour un 
nouvel avion de combat. La déci-
sion a été prise par l’Office fédéral 
de l’armement (Armasuisse) après 
que le constructeur suédois a indi-
qué qu’il ne participerait pas aux 
essais en vol.

Un rattrapage ultérieur des tests 
en vol et au sol irait à l’encontre de 
l’égalité de traitement de tous les 

candidats et n’est pas une option, 
a indiqué jeudi Armasuisse. Saab 
avait précédemment expliqué que 
le calendrier de développement de 
son avion n’était pas adapté au plan 
suisse visant à tester des appareils 
pleinement opérationnels dès 
2019.

Dans la procédure d’évaluation 
en vue de l’acquisition d’un nouvel 
avion de combat l’avion furtif 
Lockheed Martin F-35, le F/A-18 
Super Hornet de Boeing, le Rafale 
du constructeur français Dassault 
et l’Eurofighter d’Airbus restent en 
course. Ils ont subi de nombreux 
essais en vol à Payerne (VD). n

Le Gripen E hors course
DÉFENSE �Armasuisse a décidé 
d’exclure de la procédure d’éva-
luation l’avion du suédois Saab
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L’initiative populaire «Pour des 
entreprises responsables» pour-
rait être retirée. Le Conseil natio-
nal a confirmé jeudi, par 109 voix 
contre 69 et 7 abstentions, sa 
vo l o nté  d e  lu i  o p p o s e r  u n 
contre-projet indirect sous la 
forme d’une modification du Code 
des obligations (CO). Encore fau-
dra-t-il convaincre le Conseil des 
Etats. En mars, celui-ci a rejeté à 
la fois l’initiative et le contre-pro-
jet. Si les sénateurs changent 
d’avis cet automne, le CO sera ren-
forcé. Les multinationales devront 
identifier les risques que leurs 
activités et celles de leurs filiales 

font peser sur les droits humains 
et l’environnement dans les pays 
où elles travaillent, notamment 
pour exploiter des matières pre-
mières. Elles pourront être pour-
suivies en Suisse en cas de viola-
tion grave de ces droits.

Les grandes organisations éco-
nomiques s’opposent aux 
deux textes. Toutefois, 
six associations forte-
ment implantées en 
Suisse romande se sont 
adressées au Conseil national en 
l’invitant à soutenir le contre-pro-
jet. Il s’agit du Groupement des 
entreprises multinationales 
(GEM), de la Communauté d’inté-
rêt du commerce de détail, de 
l’Association suisse du négoce de 
matières premières et du trans-

port maritime (STSA), de la Fédé-
ration des entreprises romandes 
(FER), du Centre patronal et de la 
Chambre de commerce, d’indus-
trie et des services de Genève 
(CCIG). Secrétaire général du 
GEM, Arnaud Bürgin en explique 
les raisons.

Pourquoi tenez-vous tant 
à ce qu’un contre-projet 
soit opposé à l’initiative? 
Nous soutenons les prin-

cipes fondamentaux de l’initiative, 
mais nous souhaitons qu’ils soient 
mis en œuvre de manière plus 
concrète et pragmatique. Le 
contre-projet en restreint le 
champ d’application en proposant 
des valeurs-seuils. Le dispositif ne 
concernera que les sociétés qui 

dépasseront deux années de suite 
deux des trois valeurs suivantes: 
un bilan de 40 millions de francs, 
un chiffre d’affaires de 80 millions 
et un effectif de 500 emplois à 
plein temps. Cela nous semble 
raisonnable. Les initiants ont pro-
mis que l’initiative serait retirée 
si le contre-projet passe la rampe.

Les fournisseurs et les sous-traitants 
seront-ils aussi concernés par le 
devoir de diligence imposé aux mul-
tinationales? Le contre-projet 
impose aux sociétés un devoir de 
diligence sur leurs activités, tant 
en Suisse qu’à l’étranger, ainsi que 
sur celles de leurs fournisseurs 
qui se comptent par dizaines voire 
centaines de milliers. Toutefois, 
le contre-projet limite la respon-

sabilité aux  activités de leurs 
filiales.

L’initiative a-t-elle servi d’aiguillon? 
Des mesures ont-elles été prises sur 
une base volontaire? Oui. Des pro-
grammes de responsabilité sociale 
et environnementale ont été mis 
en place il y a déjà plusieurs années.

Craignez-vous que, en cas d’échec du 
contre-projet, la Suisse se fasse impo-
ser des mesures de l’extérieur? Il y a 
des précédents dans d’autres 
domaines. Nous militons précisé-
ment pour l’harmonisation avec les 
règles en vigueur sur le plan inter-
national. Tel qu’il est prévu dans le 
contre-projet, le devoir de dili-
gence s’inspire des principes direc-
teurs de l’ONU et de l’OCDE. n

«Il faut des règles internationales»
DROITS HUMAINS �Le Conseil national confirme sa volonté d’opposer un contre-projet à l’initiative «Pour des entreprises 
responsables». Plusieurs associations romandes soutiennent la démarche
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«Nous militons 
précisément pour 
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Entre le Flon et la gare, le métro
sera doublé. La station du M2 
sera déplacée au sud de la gare.
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En grève
L’équipe Suisse compte 

douze personnes, dont cinq femmes. 
C’est pourquoi  

cet article manque
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